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Introduction
En 2019, dans son plan opérationnel (POP), l’Inspection Régionale de l’Emploi (IRE) s'est également concentré sur l'amélioration de la méthodologie de reporting, en plus d'un contrôle renforcé des contrôles de service, des secteurs problématiques et des contrôles dans la lutte contre la discrimination sur le marché du travail.
Le 1er janvier 2019, l’IRE a commencé à utiliser un nouveau système de gestion de fichiers, appelé "Caducée- Inspections". Ce système de gestion de fichiers a été soigneusement développé au cours de l'année 2018 et a plusieurs objectifs. Le système "Caducée-Inspections" permet de relier les données et les flux de données aux systèmes de gestion des fichiers des autres services de Bruxelles Economie et Emploi. En outre, le système est plus facile à entretenir en raison de l'utilisation d'une seule route centrale (Cortex) vers des sources authentiques telles que le registre national et la Banque Carrefour des Entreprises. Cette technique garantit également que les données récupérées de cette manière sont moins sensibles aux erreurs de frappe. Cette première version sera étendue à l'avenir avec une connexion directe au Procès-Verbal électronique (ePV) et une intégration plus poussée avec les sources de données internes (par exemple Impala et le système de gestion des fichiers du service régional des amendes administratives - à mettre en place) . Lors de la mise à jour du système de gestion des fichiers, les aspects de la "numérisation" et de "l'e-archivage" n'ont pas été oubliés car dans un monde numérique en évolution rapide, il est très important de pouvoir consulter rapidement des données précises.
Ce changement signifiait que les statistiques et rapports existants devaient être retravaillés. Historiquement, un rapport par cellule opérationnelle était créé, en mettant l'accent sur une compétence par dossier. Par exemple, il y avait des dossiers "main d’œuvre étrangère", "cartes professionnelles", "titres-services". Depuis que le GWI a acquis de compétences supplémentaires ces dernières années, il arrive de plus en plus que plusieurs compétences, actions et infractions se soient réunis dans un même dossier. Le nouveau système de gestion de fichiers et les rapports associés ont été conçus pour être "à l'épreuve du temps".

Concernant les inspections, l’IRE est allé plus loin dans la voie choisie. Les contrôles traditionnels ont été utilisés au maximum pour contrôler tous les matières pour lesquels elle est compétence en un seul contrôle. En conséquence, le nombre d'infractions constatées, le nombre de PV établis et le nombre de rapports transmis à l'auditeur étaient au même niveau par rapport aux chiffres de 2018. Dans une période où il faut vérifier davantage, l’IRE continue d’ utiliser sa capacité de manière optimale.
Lors des inspections, l’IRE a également à nouveau accordé une attention particulière à la qualité des dossiers plutôt qu'à la quantité. Cela a conduit l’IRE à traiter des dossiers qui demandent plus de main-d'œuvre et sont plus compliqués, mais qui se traduisent par un rendement considérablement plus élevé.
Tout cela a conduit à un total de 415 infractions et 101 avertissements pour 2019. À titre de comparaison: ce nombre était de 346 PV et 83 avertissements pour 2018 et 319 PV et 47 avertissements pour 2017.
Il convient de rappeler que l’IRE a également participé activement aux contrôles organisés par la Cellule d’Arrondissement de Bruxelles. Pour rappel, l'organisation et la coordination des contrôles du respect de la législation sociale dans le cadre de la lutte contre le travail non déclaré et la fraude sociale est la tâche principale de la Cellule d’Arrondissement. En 2019, par exemple, l’IRE a participé à 176 jours d'inspection dans divers secteurs tels que l'hôtellerie et la restauration, le secteur de la construction, les boucheries et les garages. 
Depuis février 2017, l’IRE participe activement aux actions pluridisciplinaires du BELFI contre la radicalisation dans le cadre du plan Canal du ministre de l'Intérieur. Dans ce contexte, le GWI a participé à 39 actions au cours de l'année écoulée.
Dans le cadre de la lutte contre le dumping social dans les marchés publics régionaux et pour répondre aux préoccupations des entités bruxelloises et les aider à lutter, à leur niveau, contre ce dumping social et le travail non déclaré, des protocoles de coopération ont été établis sur une base volontaire entre les autorités locales de Bruxelles et l’IRE, en vue d'un échange d'informations pertinent pour chacune des parties, et pour lutter contre les phénomènes susmentionnés dans les marchés publics de Bruxelles. À moyen terme, il est prévu que le GWI signe volontairement des protocoles de coopération avec la majorité des pouvoirs locaux de bruxelloises.
L’IRE a ouvert quelque 1380 dossiers en 2019. En 2018, il y en avait 1430 et en 2017, il y avait 1503 dossiers. La diminution du nombre d'inspections est la conséquence logique de la décision de l’IRE d'investir davantage dans des dossiers complexes qui donnent de meilleurs résultats, et du nombre de PV qui ont fortement augmenté, augmentant ainsi la charge de travail administrative.
Nombre de contrôles : 
1.380
	Occupation des travailleurs étrangers
	994

	Titres-services
	114

	Commerce ambulant
	2

	Cartes professionnelles
	110

	Discrimination sur le marché du travail
	18

	Congé-éducation payé
	1

	ILDE-EI
	1

	Gestion mixte
	64

	Accès à la profession
	54

	Groupes cibles
	22


CONTROLES OCCUPATION DES TRAVAILLEURS ETRANGERS/PERMIS DE TRAVAIL
Bien entendu, la lutte contre le travail illégal et les contrôles des permis de travail sont restés une priorité en 2019. Ces contrôles ont donné lieu à : 
	Initiatives principales pour les dossiers occupation des travailleurs étrangers (994)

	Pro Justitia permis de travail (Auditeur du Travail)
	204

	Pro Justita cartes professionnelles (Procureur du Roi)
	3

	Pro Justitia marchands ambulants (Procureur du Roi)
	2

	Avertissement permis de travail
	13

	Avertissement accès à la profession
	33

	Délai pour se mettre en règle
	0

	Infractions hors compétence – dossier autre service
	84

	Rapports au Procureur du Roi
	1

	Rapports à la direction Migration Economique
	173

	
Avec un avis défavorable pour l'octroi du permis de travail
	23

	
Avec un avis favorable pour l'octroi du permis de travail
	47

	
Avec un avis défavorable pour l'octroi d’une carte professionnelle
	3

	
Avec un avis favorable pour l'octroi d’une carte professionnelle
	1

	
Avec une proposition de retrait du permis de travail
	10

	proposition d'un nouveau contrôle à un date ultérieure
	14

	Rapports à l’Auditeur du Travail
	29

	Rapports à la direction de la Politique de l’Emploi
	2

	Rien à signaler
	488


CONTROLES TITRES-SERVICES
Comme susmentionné, l'IRE est devenue compétente pour le contrôle en matière de titres-services au cours du deuxième semestre de 2016. Ces contrôles ont débuté au cours du deuxième semestre de 2016 et ont donné lieu en 2019 à :
	Initiatives principales pour les dossiers concernant les titres-services (114)

	Pro Justitia titres-services (Auditeur du Travail)
	2

	
Représenter l'utilisateur ou le travailleur lorsque cela n'est pas 
permis
	2

	
Accepter et/ou transmettre plus de titres-services que le nombre 
d'heures de travail déclarées
	1

	
Accepter des titres-services alors que les travaux ne sont pas 
encore effectués
	2

	
Enregistrement inadéquat des activités titres-services
	2

	
Fournir des travaux ou des services de proximité sans être agréé
	1

	Infractions hors compétence – dossier autre service
	1

	Rapports à l’Auditeur du Travail
	1

	Rapports à la cellule Titres-Services Dircof
	98

	Rapports internes 
	102

	Dossiers « pure » titres-services
	21

	
Ateliers de repassage
	2

	
Première remise
	7

	
Contrôle sur plainte
	3

	
Faux utilisateurs
	4

	
Plus que 176 cheques/mois
	0

	
Fonds de formation
	4

	
Indexation 100%
	88

	Rien à signaler
	1


CONTROLES MARCHAND AMBULANT
En 2019, l'Inspection régionale de l'Emploi a contrôlé les marchands ambulants en collaboration avec l'inspection régionale économique. 

	Initiatives principales pour les dossiers concernant le commerce ambulant (2)

	Pro Justitia marchands ambulants (Procureur du Roi)
	1

	Avertissement accès à la profession
	1

	Délai pour se mettre en règle
	0

	Rapports au Procureur du Roi
	0

	proposition d'un nouveau contrôle à un date ultérieure
	1

	Rapports internes
	1

	Rien à signaler
	0


CONTROLES CARTES PROFESSIONNELLES
En 2018, l'IRE a ouvert de sa propre initiative ou à la demande de la direction de la Migration économique 110 dossiers concernant des cartes professionnelles. Pour ces dossiers, 23 PV ont été établis pour exercice de la profession sans carte professionnelle et transmis au Procureur du Roi.
	Initiatives principales pour les dossiers concernant des cartes professionnelles (110)

	Pro Justita cartes professionnelles (Procureur du Roi)
	23

	Pro Justitia permis de travail (Auditeur du Travail)
	5

	Avertissement cartes professionnelles
	1

	Avertissement permis de travail
	1

	Avertissement accès à la profession
	4

	Délai pour se mettre en règle
	0

	Rapports au Procureur du Roi
	2

	Rapports à l’Auditeur du Travail
	3

	Rapports à la direction Migration Economique
	56

	
Avec un avis défavorable pour l'octroi d’une carte professionnelle
	22

	
Avec un avis favorable pour l'octroi d’une carte professionnelle
	13

	
Avec un avis défavorable pour l'octroi du permis de travail
	1

	
Avec une proposition de retrait de la carte professionnelle
	2

	
Avec une proposition de retrait du permis de travail
	1

	proposition d'un nouveau contrôle à un date ultérieure
	3

	Rien à signaler
	10


CONTROLES DISCRIMINATION A L'EMBAUCHE
18 dossiers «discrimination à l’embauche» ont été ouverts en 2019. Un avertissement a été émis dans cinq dossiers. Trois dossiers ont été clôturés avec un rappel à la loi et dix dossiers ont été classés sans suites. Un dossier a été transféré à un autre service car l’IRE n'était pas compétent et un dossier est toujours sous enquête.
	Initiatives principales pour les dossiers concernant la discrimination à l'embauche (18)

	Pro Justitia discrimination à l’embauche (Auditeur du Travail)
	0

	Avertissement discrimination à l’embauche
	5

	Délai pour se mettre en règle
	0

	Rappel à la loi
	3

	Rapports internes
	18

	Rien à signaler – classement sans suites
	10

	
Classement sans suites – demande explicite du plaignant
	2

	
Classement sans suites – manque d’identification victime
	2

	
Classement sans suites – insuffisamment d’éléments
	4

	
Classement sans suites – IRE pas compétent
	1

	
Classement sans suites – test négative
	1

	Signalements via UNIA
	10

	Signalements via l’IEFH (1 dossier est encore en cours en 2019)
	8

	Signalements via l’IRE même
	1

	Victime : femme
	10

	Victime : homme
	8

	Critères de discrimination : 
	

	
Sexe
	9

	
Age
	3

	
Origine ethnique
	1

	
Handicap
	1

	
Convictions religieuses
	4

	
Naissance
	1


CONTROLES CONGE EDUCATION PAYE
	Initiatives principales pour les dossiers concernant le congé éducation payé (1)

	Pro Justitia permis de travail (Auditeur du Travail)
	1

	Rapports internes
	1


CONTROLES ILDE-EI
	Initiatives principales pour les dossiers concernant ILDE-EI (1)

	Rapports internes
	1

	Rien à signaler
	1


CONTROLES GESTION MIXTE
Dans 20 dossiers « gestion mixte'' que l’IRE a ouverts en 2019, un Pro Justitia a été établi parce que la personne concernée ne disposait pas d'un agrément. 
	Initiatives principales pour les dossiers concernant la gestion mixte (64)

	Pro Justitia gestion mixte (Procureur du Roi)
	20

	Avertissement gestion mixte
	0

	Délai pour se mettre en règle
	0

	Rapports internes
	18

	Rien à signaler
	18

	Dossiers encore à l’enquête fin 2019
	26


CONTROLES ACCES A LA PROFESSION
Dans 1 dossier, un Pro Justitia a été établi pour un travailleur illégal et dans 43 dossiers, un avertissement a été donné parce que la personne concernée n'avait pas les documents nécessaires pour exercer la profession. 

	Initiatives principales pour les dossiers concernant l’accès à la profession (54)

	Pro Justitia permis de travail (Auditeur du Travail)
	1

	Avertissement accès à la profession
	43

	Délai pour se mettre en règle
	1

	Rien à signaler
	8

	Dossiers encore à l’enquête fin 2019
	1


CONTROLES GROUPES-CIBLES
Les audits de la politique des groupes-cibles ont commencé en 2019. Aucune infraction n'a encore été constatée. 

	Initiatives principales pour les dossiers concernant la politique des groupes-cibles (22)

	Rapports internes
	3

	Rien à signaler
	3

	Dossiers encore à l’enquête fin 2019
	19


CONCLUSION
Il convient de noter que l’IRE a à nouveau réajusté les priorités en 2019 en raison de la sixième réforme de l'État et des transferts de compétences qui en résultent en matière d'emploi dans la région. 
Au cours des prochaines années, cet arrangement prioritaire pour de nouvelles compétences régionales, y compris la lutte contre la discrimination à l’embauche, sera poursuivi.
L’IRE continuera d'investir dans des dossiers plus exigeants en main-d'œuvre et compliqués, mais qui garantiront un rendement nettement supérieur en termes de nombre de PV et de gravité des infractions constatées. 
5

